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RÉDUCTION DE L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL  
DE L’INDUSTRIE TEXTILE 

Proposition de loi visant à réduire  
l’impact environnemental de l’industrie textile 

Texte adopté par la commission – no 2307 

Article 2 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 541–10–3 est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « lesquels », sont insérés les mots : « l’impact 
environnemental, notamment les atteintes à la biodiver
sité, l’empreinte carbone, » ; 

4 b) La dernière phrase du troisième alinéa est 
complétée par les mots : « , sauf pour les produits 
mentionnés au 11° de l’article L. 541–10–1, pour 
lesquels ce taux est fixé à 50 % » ; 

5 2° L’article L. 541–10–9 est ainsi modifié : 

6 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

7 a bis) (nouveau) À la première phrase du deuxième 
alinéa, le mot : « article » est remplacé par la référence : 
« I » ; 

8 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

9 « II. – Lorsqu’une personne non établie en France est 
soumise au principe de responsabilité élargie du produc
teur en application de l’article L. 541–10 ou en applica
tion du premier alinéa du I du présent article, elle désigne 
une personne physique ou morale établie en France en 
tant que mandataire chargé d’assurer le respect de ses 
obligations relatives au régime de responsabilité élargie 
des producteurs. Cette personne est subrogée dans toutes 
les obligations découlant du principe de responsabilité 
élargie du producteur dont elle accepte le mandat. » ; 

10 3° L’article L. 541–10–27 est ainsi modifié : 

11 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

12 a bis) (nouveau) Au deuxième alinéa, les mots : 
« présent article » sont remplacés par les mots : 
« présent I » ; 

13 b) Sont ajoutés des II et III ainsi rédigés : 

14 « II. – Les contributions financières mentionnées à 
l’article L. 541–10–3 sont modulées, pour les produits 
soumis au principe de responsabilité élargie du produc
teur en application du 11° de l’article L. 541–10–1, en 
fonction notamment des résultats obtenus en application 
de la méthodologie de l’affichage environnemental déter
minée conformément à l’article L. 541–9–12. 

15 « III. – Au plus tard le 1er juillet  2025, le montant des 
pénalités applicables aux produits soumis au principe de 
responsabilité élargie du producteur en application 
du 11° de l’article L. 541–10–1 et déterminées en 
fonction du critère défini au II du présent article est 
fixé par voie réglementaire et augmente progressivement 
jusqu’à atteindre un montant total de 10 euros par 
produit en 2030, sans préjudice de la limite de 
montant mentionnée à la dernière phrase du troisième 
alinéa de l’article L. 541–10–3. » 

Amendement no 177  présenté par M. Fournier et les 
membres du groupe Écologiste - NUPES. 

I. – Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° A Après l’article L. 541-9-1–1, dans sa rédaction 

résultant de la présente loi, il est inséré un article L. 541-9- 
1-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 541–9–1–2. – I. – La mise à disposition ou la 
distribution de produits neufs mentionnés au 11° de l’article 
L. 541-10-1, produits au sein de l’Union européenne selon 
les critères d’origine non préférentielle établis par le code des 
douanes de l’Union européenne, relève d’une pratique de 
production locale vertueuse. » 

II. – En conséquence, compléter cet article par les deux 
alinéas suivants : 

« IV. –Les contributions financières mentionnées au 
premier alinéa de l’article L. 541-10-3 sont également 
modulées, pour les produits soumis au principe de responsa
bilité élargie du producteur en application du 11° de l’article 
L. 541-10-1, en fonction de leur participation à la pratique 
commerciale définie à l’article L. 541-9-1–2. 

« V. – Au plus tard le 1er janvier 2025, le montant des 
primes applicables aux produits soumis au principe de 
responsabilité élargie du producteur en application du 
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11° de l’article L. 541-10-1 est fixé par voie réglementaire et 
augmente progressivement jusqu’à atteindre un montant 
total de 10 euros par produit en 2030. » 

Amendement no 198  présenté par M. Jean-Louis Bricout, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) À la première phrase du premier alinéa, après la 

deuxième occurrence du mot : « de » , sont insérés les mots :  
« l’origine des produits déterminée selon les critères d’origine 
non préférentielle établis par le code des douanes de l’Union 
européenne et de » ; ». 

Amendement no 169  présenté par M. Bénard, 
Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William. 

I. – Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) À la première phrase du premier alinéa, après le mot : 

« environnementale » sont inséré les mots : « , sociale et 
sanitaire » ; » 

II. – En conséquence, après l’alinéa 3, insérer l’alinéa 
suivant : 

« a bis) La même première phrase du même premier alinéa 
est complétée par les mots : « , et en fonction de critères 
sociaux basés sur le respect des droits humains et des droits 
fondamentaux au travail ». » 

Amendement no 147  présenté par M. Villedieu, 
M. Barthès, M. Beaurain, M. Blairy, M. Bovet, Mme Cousin, 
M. Dragon, M. Grenon, M. Marchio, M. Meurin, 
Mme Alexandra Masson, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) À la première phrase du premier alinéa, après le 

mot : « environnementale » , sont insérés les mots : « et 
sociale ». 

Amendement no 157  présenté par M. Villedieu, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 

M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« l’éloignement entre la zone géographique dans laquelle les 

moyens de production sont installés et celle de consomma
tion du produit, ». 

Amendement no 16  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et en particulier la distance entre le lieu de confection et le 

lieu de consommation, ». 

Amendement no 17  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« , et en particulier le mode de transport ». 

Amendement no 18  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
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Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« la provenance des matières utilisées, ». 

Amendement no 149  présenté par M. Villedieu, 
M. Barthès, M. Beaurain, M. Blairy, M. Bovet, Mme Cousin, 
M. Dragon, M. Grenon, M. Marchio, M. Meurin, 
Mme Alexandra Masson, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) La première phrase du premier alinéa est complétée 

par les mots : « , le niveau de salaire au regard du coût de la 
vie ainsi que les conditions de travail de toutes les personnes 
employées directement ou indirectement à la production, au 
stockage ou au transport du produit. » ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 81  présenté par M. Potier, M. Delau
trette, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot, M. Delaporte et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés, no 124  présenté par 
M. Fournier et les membres du groupe Écologiste - NUPES et 
no 130  présenté par M. Jean-Louis Bricout, M. Acquaviva, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 

« a bis) La même première phrase du même premier alinéa 
est complétée par les mots : « et en fonction de critères de 
performance sociale parmi lesquels le respect des droits 
humains, des droits des travailleurs ou des droits syndicaux » ;  
» 

Amendement no 1  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 

« a bis) Le deuxième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Le cahier des charges de l’éco-organisme 
prévoit que les compléments de contributions financières 
récoltés pour les produits soumis au principe de responsabi
lité élargie du producteur en application du 11° de l’article 
L. 541–10–1 en fonction de leur participation à la pratique 
commerciale définie à l’article L. 541–9–1–1 sont intégrale
ment réattribués sous forme de primes aux producteurs éligi
bles. » 

Amendement no 161  présenté par M. Jean-Louis Bricout, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac. 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 

« b) La dernière phrase du troisième alinéa est supprimée. » 

Amendement no 150  présenté par M. Villedieu, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Blairy, M. Bovet, Mme Cousin, M. Dragon, 
M. Grenon, M. Marchio, M. Meurin, Mme Alexandra Masson, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, 
M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
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Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« mentionnés au 11° de l’article L. 541–10–1 »  
les mots : 
« relevant des dispositions prévues à l’article L. 541–9–1– 

1 ». 

Amendement no 90  présenté par M. Bovet, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Blairy, Mme Cousin, M. Dragon, 
M. Grenon, M. Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Meurin, M. Villedieu, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« mentionnés au 11° de l’article L. 541–10–1 » 
les mots : 
« répondant à l’article L. 541–9–1–1 ». 

Amendement no 3  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

À l’alinéa 4, après la référence : 
« L. 541–10–1, », 
insérer les mots : 
« qui relèvent d’une pratique commerciale de collections 

vestimentaires et d’accessoires à renouvellement très rapide 
définie à l’article L. 541–9–1–1, ». 

Amendement no 5  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 

Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

À la fin de l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« est fixé à 50 % », 
les mots :  
« n’est pas limité ». 

Amendement no 88  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À la fin de l’alinéa 4, substituer au taux : 
« 50 % »  
le taux : 
« 100 % ». 

Amendement no 158  présenté par M. Villedieu, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
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Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

Après l’alinéa 4 insérer l’alinéa suivant : 
« c) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Les compléments de contributions récoltés au titre des 

pénalités versées pour les produits issus pratiques prévues à 
l’article L. 541–9–1–1 sont intégralement rétribuées sous 
forme de primes à la réparation et à la collecte textiles 
usagers. » 

Amendement no 143  présenté par M. Jean-Louis Bricout, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac. 

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants : 
« c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Un arrêté du ministre chargé de l’environnement peut 

déterminer l’application des primes et pénalités concernant 
les produits neufs mentionnés au 11° de l’article L. 541-10- 
1. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 33  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry, 
no 57  présenté par M. Delautrette, M. Potier, Mme Jourdan, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés, no 84  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 

Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 112  
présenté par M. Jean-Louis Bricout, M. Acquaviva, M. Castel
lani, M. Colombani, Mme Froger, M. Molac, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, M. Panifous et 
M. Taupiac, no 120  présenté par M. Fournier et les membres 
du groupe Écologiste - NUPES et no 167  présenté par 
M. Bénard, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier et M. William. 

Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante : 

« Dans le cas où aucune personne physique ou morale n’a 
été désignée, la plateforme de vente en ligne devient manda
taire par défaut. » 

Amendement no 58  présenté par M. Delautrette, M. Potier, 
Mme Jourdan, M. Leseul, M. Bertrand Petit, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 

« Lorsqu’une personne physique ou morale facilite, par 
l’utilisation d’une interface électronique telle qu’une place 
de marché, une plateforme, un portail ou un dispositif 
similaire, les ventes à distance ou la livraison de produits 
relevant du principe de responsabilité élargie du producteur 
pour les produits relevant du 11° de l’article L. 541–10–1, 
elle est considérée comme producteur sur l’ensemble des 
produits ayant fait l’objet d’une transaction sur cette inter
face. Elle est redevable des contributions financières mention
nées à l’article L. 541–10–3. » 

Amendement no 87  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
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« Lorsqu’une personne physique ou morale facilite, par 
l’utilisation d’une interface électronique telle qu’une place 
de marché, une plateforme, un portail ou un dispositif 
similaire, les ventes à distance ou la livraison de produits, 
elle vérifie avant chaque mise en ligne d’une proposition à la 
vente ou à la livraison de produits couverts par le principe de 
responsabilité élargie du producteur, la désignation effective 
d’un mandataire par la personne physique ou morale mettant 
en ligne l’offre de vente ou de livraison. En cas de mise en 
ligne d’une offre à la vente ou à la livraison non couverte par 
un mandataire sur l’interface électronique, la personne 
physique ou morale facilitant la vente en ligne ou la livraison 
de produits par l’interface électronique est responsable de 
plein droit de l’acquittement des contributions financières 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 541–10–3. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 172  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no 195  
présenté par Mme Violland. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« IV. – Les éco-organismes publient chaque année les 
données relatives à la quantité de produits mise en marché 
par les producteurs, les distributeurs, les fournisseurs d’une 
place de marché en ligne et les importateurs. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 79  présenté par M. Delautrette, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot, M. Delaporte et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés, no 114  présenté par M. Jean- 
Louis Bricout, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, 
M. Colombani, Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenor
mand, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
M. Pancher, M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac et  
no 121  présenté par M. Fournier et les membres du groupe 
Écologiste - NUPES. 

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 

« Les éco-organismes publient chaque année les données 
relatives à la quantité de nouvelles références mises en marché 
par les producteurs, les distributeurs, les places de marché et 
les importateurs. » 

Amendement no 151  présenté par M. Villedieu, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Blairy, M. Bovet, Mme Cousin, M. Dragon, 
M. Grenon, M. Marchio, M. Meurin, Mme Alexandra Masson, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, 
M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

À l’alinéa 14, substituer à la référence :  
« du 11° de l’article L. 541–10–1 »  
la référence : 
« de l’article L. 541–9–1–1 ». 

Amendement no 76  présenté par M. Delautrette, M. Potier, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot, M. Delaporte et les membres 
du groupe Socialistes et apparentés. 

I. – À l’alinéa 14, substituer aux mots : 
« en fonction notamment » 
les mots : 
« notamment en fonction ».  
II. – En conséquence, à l’alinéa 15, substituer aux mots : 
« et augmente progressivement jusqu’à atteindre un 

montant total de » 
les mots : 
« , selon une trajectoire progressive débutant par une 

pénalité minimale de 1 euro par produit en 2025 et une 
pénalité maximale de 5 euros par produit en 2025, 6 euros 
par produit en 2026, 7 euros par produit en 2027, 8 euros 
par produit en 2028, 9 euros par produit en 2029 et ». 

Amendement no 2  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
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Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Compléter l’alinéa 14 par la phrase suivante : 
« Le cahier des charges de l’éco-organisme prévoit que les 

compléments de contributions récoltés sont intégralement 
réattribués sous forme de primes aux producteurs éligibles. » 

Sous-amendement no 202  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 2, substituer mot : 
« intégralement » 
le mot : 
« principalement ». 
II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

au mot : 
« éligibles »  
les mots : 
« de produits qui remplissent des critères d’écoconception 

pour une meilleure performance environnementale ». 

Amendement no 168  présenté par M. Bénard, 
Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William. 

Après l’alinéa 14, insérer les six alinéas suivants : 
« Ces contributions financières permettent en particulier 

de financer : 
« 1° Le développement des produits mentionnés au 11° de 

l’article L. 541–10–1 issus de l’économie circulaire, c’est-à- 
dire : 

« a) Respectant un taux minimal d’incorporation de 
matière recyclée ; 

« b) Issus du réemploi ou de la réutilisation au sens de 
l’article L. 541–1–1 ; 

« c) Issus du surcyclage, défini comme la transformation de 
matériaux ou produits non-utilisés en produits de qualité ou 
d’utilité supérieure. 

« 2° Le développement de prestations relatives à la répara
tion, au recyclage, au surcyclage, à la collecte et au réemploi 
visant à rallonger la durée de vie des produits mentionnés au 
11° de l’article L. 541–10–1. » 

Amendement no 138  présenté par M. Jean-Louis Bricout, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac. 

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 

« II bis. – Les produits soumis au principe de responsabi
lité élargie du producteur en application du 11° de l’article 
L. 541-10-1 dont les enseignes participent à la pratique 
définie à l’article L. 541-9-1-1 ne peuvent pas bénéficier de 
primes. » 

Amendement no 205  présenté par le Gouvernement. 

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 

« II bis. – Les produits soumis au principe de responsabi
lité élargie du producteur en application du 11° de l’article 
L. 541–10–1 qui présentent le résultat d’impact sur l’envi
ronnement le plus important, déterminé en fonction du 
critère défini au II du présent article, ne peuvent bénéficier 
de primes. » 

Sous-amendement no 209  présenté par Mme Violland. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots :  

« d’impact »  

les mots :  

« révélant l’impact ». 

Amendement no 55  présenté par M. Delautrette, M. Potier, 
Mme Jourdan, M. Leseul, M. Bertrand Petit, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Rédiger ainsi l’alinéa 15 : 

« III. – Le montant des pénalités applicables aux produits 
soumis au principe de responsabilité élargie du producteur en 
application du 11° de l’article L. 541–10–1 est fixé par arrêté, 
selon la trajectoire progressive aboutissant à une pénalité 
maximale de 5 euros par produit au 1er janvier 2025, 
6 euros par produit au 1er janvier 2026, 7 euros par 
produit au premier janvier 2027, 8 euros par produit au 
premier janvier 2028, 9 euros par produit au premier 
janvier 2029 et 10 euros par produit au premier janvier 
2030 . » 

Amendement no 6  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
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M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

I. – Au début de l’alinéa 15, supprimer les mots : 
« Au plus tard le 1er juillet 2025 » 
II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

aux mots : 
« fixé par voie réglementaire et augmente progressivement 

jusqu’à atteindre un montant total de 10 euros par produit 
en 2030, sans préjudice de la limite de montant mentionnée 
à la dernière phrase du troisième alinéa de l’article L. 541– 
10–3 » 

les mots : 
« de cinq euros par produit en 2025, six euros par produit 

en 2026, sept euros par produit en 2027, huit euros par 
produit en 2028, neuf euros par produit en 2029 et dix euros 
par produit en 2030. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 89  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 110  
présenté par M. Jean-Louis Bricout, M. Acquaviva, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac et no 118  
présenté par Mme Chatelain et les membres du groupe Écolo
giste - NUPES. 

À l’alinéa 15, substituer aux mots : 
« et augmente progressivement jusqu’à atteindre un 

montant total de » 
les mots : 
« , selon une trajectoire progressive débutant par une 

pénalité minimale de 1 euro par produit en 2025 et une 
pénalité maximale de 5 euros par produit en 2025, 6 euros 
par produit en 2026, 7 euros par produit en 2027, 8 euros 
par produit en 2028, 9 euros par produit en 2029 et ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 97  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 

Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 111  
présenté par M. Jean-Louis Bricout, M. Acquaviva, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac et no 119  
présenté par Mme Chatelain et les membres du groupe Écolo
giste-NUPES. 

I. – À l’alinéa 15, substituer à la date : 
« 1er juillet 2025 » 
la date : 
« 1er janvier 2026 ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer aux 

mots : 
« critère défini au II du présent article est fixé par voie 

réglementaire et augmente progressivement jusqu’à atteindre 
un montant total de » 

les mots : 
« nombre de nouvelles références mises en marché au-delà 

de 10 000 nouvelles références par an par une entreprise ou 
une place de marché, est fixé par voie réglementaire, selon 
une trajectoire progressive débutant par une pénalité 
minimale de 1 euro par produit en 2025 et une pénalité 
maximale de 5 euros par produit en 2025, 6 euros par 
produit en 2026, 7 euros par produit en 2027, 8 euros par 
produit en 2028, 9 euros par produit en 2029 et ». 

Amendement no 22  présenté par M. Guy Bricout, 
M. Lenormand, M. Jean-Louis Bricout, Mme Descamps et 
M. Saint-Huile. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – Les contributions financières mentionnées au 

premier alinéa de l’article L. 541–10–3 sont modulées à la 
hausse en fonction de la largeur de gamme des entreprises 
concernées. Cette modulation commence à partir de cent 
nouvelles références par jour ou quarante mille par an et 
est majorée à partir de cinq mille nouvelles références par 
jour ou 2 millions par an. Les modalités d’application du 
présent IV sont définies par décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 23  présenté par M. Guy Bricout, 
M. Lenormand, M. Jean-Louis Bricout, Mme Descamps et 
M. Saint-Huile. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – Les contributions financières mentionnées au 

premier alinéa de l’article L. 541–10–3 sont modulées à la 
hausse si le prix de vente est inférieur à trois fois le prix 
moyen de la réparation. Les modalités d’application du 
présent IV sont définies par décret en Conseil d’État. » 
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Amendement no 184  présenté par M. Pahun, M. Bolo, 
M. Cosson, Mme Lasserre, Mme Lingemann, M. Millienne, 
M. Ott, Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, 
Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, M. Bourlanges, 
Mme Brocard, M. Bru, M. Croizier, M. Cubertafon, 
Mme Darrieussecq, M. Daubié, Mme Desjonquères, 
M. Esquenet-Goxes, M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, 
Mme Gatel, M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, 
M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, 
M. Laqhila, M. Latombe, M. Lecamp, Mme Luquet, 
M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, 
Mme Morel, M. Padey, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois, 
Mme Vichnievsky et M. Philippe Vigier. 

Après l’alinéa 15, insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« IV. – Les contributions financières versées par les produc

teurs des produits mentionnés au 11° de l’article L. 541–10– 
1 qui remplissent collectivement les obligations mentionnées 
à l’article L. 541–10 sont modulées notamment en fonction 
de la teneur en fibres synthétiques. » 

Amendement no 194 rectifié  présenté par Mme Violland. 
Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant : 
« IV. – Une fraction des contributions financières versées 

par les producteurs des produits mentionnés au 11° de 
l’article L. 541–10–27 peut être utilisée par les éco- 
organismes pour financer des infrastructures de collecte et 
de recyclage dans des pays non membres de l’Union 
européenne. » 

Sous-amendement no 210  présenté par Mme Poussier- 
Winsback. 

À l’alinéa 2, substituer au mot :  
« peut » 
le mot :  
« doit ». 

Après l’article 2 

Amendement no 166  présenté par M. Bénard, 
Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
L’article L. 541-10-2 du code de l’environnement est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les contributions financières mentionnées au premier 

alinéa de l’article L. 541-10-3 sont également modulées, 
pour les produits soumis au principe de responsabilité 
élargie du producteur en application du 11° de l’article 
L. 541-10-1, en fonction de critères sociaux basés sur le 
respect des droits humains et des droits fondamentaux au 
travail dans la production. Ces critères incluent notamment 
la publication par les producteurs de leur stratégie pour 
combler les écarts de salaires dans leurs chaînes d’approvi
sionnement entre le salaire réellement touché par les travail
leurs et les salaires vitaux, tels que définis par les 
comparaisons internationales, ainsi que la capacité des entre
prises à prouver l’existence de syndicats représentatifs et le 
respect de la négociation collective chez leurs fournisseurs et 
sous-traitants. Ils incluent également des obligations de trans
parence sur les chaînes d’approvisionnement, notamment les 

lieux de production de toutes les étapes de la fabrication du 
produit, depuis la matière première et la liste des fournis
seurs. » 

Amendement no 25  présenté par M. Guy Bricout, 
M. Lenormand, M. Jean-Louis Bricout, Mme Descamps et 
M. Saint-Huile. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 541–10–5 du code de l’environnement, il 

est inséré un article L. 541–10–5–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 541–10–5–1. – Dans le cadre des objectifs de 

prévention des déchets et de développement du réemploi et 
de la réutilisation prévus à l’article L. 541–10, chaque éco- 
organisme et chaque producteur en système individuel crée 
trois fonds dédiés respectivement à la gestion de la fin des vie 
des déchets textiles exportés, au soutien aux acteurs indus
triels français et au pouvoir d’achat des ménages les plus 
précaires. 

« La création de tels fonds concerne les producteurs de 
produits susceptibles d’être réemployés ou réutilisés, en parti
culier les producteurs des produits mentionnés au 11° de 
l’article L. 541–10–1. Les fonds sont dotés de ressources 
attribuées aux bénéfices résultant de l’application du dispo
sitif mentionné à l’article L. 541–10–27. 

« Ces financements sont versés sur le fondement d’une 
convention établie entre le fonds et ses bénéficiaires. La 
liste des financements attribués est rendue publique. 

« Chaque année, les bénéficiaires du fonds rendent compte 
des actions entreprises grâce aux financements reçus et des 
résultats obtenus. 

« Un décret précise les conditions de mise en œuvre du 
présent article. » 

Amendement no 170  présenté par M. Bénard, 
Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 541–15–10 du code de l’environnement, 

il est inséré un article L. 541–15–10-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 541–15–10-1. – Au plus tard le 1er janvier 2026, 

il est mis fin à la mise à disposition à titre onéreux des 
produits neufs mentionnés au 11° de l’article L. 541–10–1 
relevant des pratiques commerciales mentionnées au I de 
l’article L. 541–9–1–1. 

« Tout manquement aux dispositions du présent article est 
passible d’une amende administrative, prononcée dans les 
conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du 
code de la consommation, dont le montant maximal est fixé 
par décret. » 

Article 2 bis  
(nouveau) 

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 541– 
10–3 du code de l’environnement, après le mot : « utilisée, », 
sont insérés les mots : « la teneur en polyester, ». 

Amendements identiques : 
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Amendements no 193  présenté par Mme Poussier- 
Winsback, M. Thiébaut, M. Marcangeli, M. Albertini, 
M. Alfandari, M. Batut, Mme Bellamy, M. Benoit, 
M. Bouyx, M. Christophe, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gernigon, Mme Félicie Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, 
M. Kervran, Mme Kochert, M. Lamirault, Mme Le Hénanff, 
M. Lemaire, Mme Magnier, Mme Moutchou, M. Patrier- 
Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, M. Pradal, Mme Rauch, 
Mme Vilgrain et M. Villiers et no 196  présenté par 
Mme Violland. 

Supprimer cet article. 

Article 3 

1 I. – Après l’article L. 229–61 du code de l’environ
nement, il est inséré un article L. 229–61–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 229–61–1. – Est interdite la publicité 
relative à la commercialisation de produits dans le 
cadre d’une pratique commerciale consistant à renouveler 
très rapidement les collections vestimentaires et d’acces
soires définie à l’article L. 541–9–1–1 ou faisant la 
promotion directe ou indirecte des entreprises, des ensei
gnes ou des marques ayant recours à cette pratique 
commerciale dans la mesure où la production excessive 
de vêtements, linges de maison et chaussures compromet 
l’objectif de protection de l’environnement et de lutte 
contre le réchauffement climatique. 

3 « La publicité mentionnée au premier alinéa du 
présent article inclut les pratiques des personnes physi
ques ou morales qui, à titre onéreux, utilisent leur 
notoriété auprès de leur audience pour communiquer 
au public, par voie électronique, des contenus visant à 
faire la promotion, directement ou indirectement, de 
biens, de services ou d’une cause quelconque et qui 
exercent l’activité d’influence commerciale par voie 
électronique. » 

4 II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2025. 

Amendement no 27  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonnivard, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, M. Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Habert- 
Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, M. Marleix, 
Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, M. Schel
lenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 29  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonnivard, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, M. Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Habert- 

Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, M. Marleix, 
Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, M. Schel
lenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Rédiger ainsi cet article : 

« Après l’article L. 532–5 du code de la consommation, il 
est inséré un article L. 532–6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 532–6. – Lorsque les agents habilités constatent, 
avec les pouvoirs prévus au présent livre, une infraction ou un 
manquement aux dispositions mentionnées aux articles 
L. 511–5, L. 511–6 et L. 511–7 ainsi qu’aux règles relatives 
à la conformité et à la sécurité des produits à partir d’une 
interface en ligne et que l’auteur de la pratique ne peut être 
identifié ou qu’il n’a pas déféré à une injonction prise en 
application de l’article L. 521–1, l’autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation peut, par 
voie de réquisition : 

« 1° Ordonner aux opérateurs de plateformes en ligne au 
sens du I de l’article L. 111–7, aux personnes mentionnées au 
1 du I de l’article 6 de la loi no 2004–575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l’économie numérique ou à celles 
exploitant des logiciels permettant d’accéder à une interface 
en ligne l’affichage d’un message avertissant les consomma
teurs du risque de préjudice encouru lorsqu’ils accèdent au 
contenu manifestement illicite ; 

« 2° Lorsque l’infraction constatée est passible d’une peine 
d’au moins deux ans d’emprisonnement et est de nature à 
porter une atteinte grave à la loyauté des transactions ou à 
l’intérêt des consommateurs : 

« a) Ordonner aux personnes relevant du I de l’article 
L. 111–7, en leur notifiant les adresses électroniques des 
interfaces en ligne dont les contenus sont manifestement 
illicites, de prendre toute mesure utile destinée à faire 
cesser leur référencement ; 

« b) Ordonner aux opérateurs et personnes mentionnés au 
1° du présent article ou au 2 du I de l’article 6 de la loi no  

2004–575 du 21 juin 2004 précitée, en leur notifiant les 
adresses électroniques des interfaces en ligne dont les 
contenus sont manifestement illicites, de prendre toute 
mesure utile destinée à en limiter l’accès ; 

« c) Ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux 
d’enregistrement de domaines de prendre une mesure de 
blocage d’un nom de domaine, d’une durée maximale de 
trois mois renouvelable une fois, suivie, si l’infraction 
constatée persiste, d’une mesure de suppression ou de trans
fert du nom de domaine à l’autorité compétente. 

« Ces mesures sont mises en œuvre dans un délai, fixé par 
l’autorité administrative, qui ne peut être inférieur à 
quarante-huit heures. Elles peuvent faire l’objet d’une 
mesure de publicité, dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d’État. 

« Une interface en ligne s’entend de tout logiciel, y compris 
un site internet, une partie de site internet ou une applica
tion, exploité par un professionnel ou pour son compte et 
permettant aux utilisateurs finals d’accéder aux biens ou aux 
services qu’il propose. » 

Amendements identiques : 
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Amendements no 98  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 115  
présenté par M. Jean-Louis Bricout, M. Acquaviva, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac et no 122  
présenté par Mme Belluco et les membres du groupe Écologiste 
- NUPES. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« indirecte », 
insérer les mots :  
« , notamment par le parrainage, » 

Amendement no 34  présenté par M. Ray, M. Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Brigand, Mme Frédérique Meunier, 
M. Bazin, M. Hetzel, Mme Corneloup, M. Boucard, 
M. Cordier et Mme Tabarot. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« , des enseignes ». 

Amendement no 127  présenté par M. Blairy, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Bovet, Mme Cousin, M. Dragon, 
M. Grenon, M. Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Meurin et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle inclut également des modes de distribution qui, en 

créant un grand intérêt temporaire et visible des consomma
teurs, s’apparentent à de la publicité. Sont notamment visés 
les ventes privées et les lieux de vente éphémères. » 

Amendement no 28  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 

M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’appli

cation du présent article. » 

Amendement no 66  présenté par M. Delaporte, M. Potier, 
M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, M. Bertrand Petit, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Toute annonce, par les personnes mentionnées à l’article 

1er de la loi no 2023–451 du 9 juin 2023 visant à encadrer 
l’influence commerciale et à lutter contre les dérives des 
influenceurs sur les réseaux sociaux, relative à une réduction 
de prix sur des collections vestimentaires et d’accessoires 
d’une enseigne dont la mise à disposition ou la distribution 
dépasse les 5 000 nouvelles références par jour est interdite. 
Les modalités d’application du présent alinéa sont fixées par 
décret . » 

Amendement no 73  présenté par M. Delaporte, M. Delau
trette, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« La promotion, par les personnes mentionnées à l’article 

1er de la loi no 2023–451 du 9 juin 2023 visant à encadrer 
l’influence commerciale et à lutter contre les dérives des 
influenceurs sur les réseaux sociaux, de produits mentionnés 
au 11° de l’article L. 541–10–1 du présent code s’accom
pagne d’une information relative aux impacts environnemen
taux et au respect de critères sociaux telle que définie à 
l’article L. 541–9–11. 

« Cette mention est claire, lisible et identifiable sur l’image 
ou sur la vidéo, sous tous les formats, durant l’intégralité de la 
promotion. » 

Amendement no 68  présenté par M. Delaporte, M. Potier, 
M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, M. Bertrand Petit, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« La promotion, par les personnes mentionnées à l’article 

1er de la loi no 2023–451 du 9 juin 2023 visant à encadrer 
l’influence commerciale et à lutter contre les dérives des 
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influenceurs sur les réseaux sociaux, de collections vestimen
taires et d’accessoires d’une enseigne dont la mise à disposi
tion ou la distribution dépasse les 5 000 nouvelles références 
par jour s’accompagne d’une information relative aux 
impacts environnementaux et au respect de critères sociaux 
telle que définie à l’article L. 541–9–11 du présent code. 

« Cette mention est claire, lisible et identifiable sur l’image 
ou sur la vidéo, sous tous les formats, durant l’intégralité de la 
promotion. » 

Après l’article 3 

Amendement no 136  présenté par M. Zulesi, M. Bordat, 
Mme Decodts, Mme Givernet, M. Ghomi, M. Giraud, 
M. Balanant, M. Haury, M. Marion, M. Metzdorf, 
M. Olive, Mme Piron, Mme Rilhac, M. Sorre, Mme Tiegna, 
M. Valence, Mme Vignon, M. Vuibert, M. Falorni, 
Mme Caroit et M. Ott. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la consom
mation est complété par une section 14 ainsi rédigée :  

« Section 14 : Remises ou réductions annulant l’effet de 
l’écocontribution sur les pratiques commerciales de collec
tions vestimentaires et d’accessoires à renouvellement très 
rapide 

« Art. L. 121–25. – Est interdite toute forme de publicité 
ou de communication proposant une remise, une réduction 
ou un bon d’achat, annulant ou réduisant pour le consom
mateur final l’effet de l’écocontribution sur les pratiques 
commerciales de collections vestimentaires et d’accessoires 
à renouvellement très rapide prévue au troisième alinéa de 
l’article L. 541–10–3 du code de l’environnement en dehors 
des périodes de soldes définies par l’arrêté du 27 mai 2019 
fixant les dates et heures de début des soldes ainsi que leur 
durée en application de l’article L. 310–3 du code de 
commerce. » 

Amendement no 31  présenté par M. Vermorel-Marques, 
M. Vatin, M. Emmanuel Maquet, M. Bony, M. Descoeur, 
Mme Petex, M. Ray, M. Taite, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonni
vard, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Pauget, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

L’article L. 221–28 du code de la consommation est 
complété par un 14° ainsi rédigé : 

« 14° De fourniture de biens relevant d’une pratique 
commerciale de collections vestimentaires et d’accessoires à 
renouvellement très rapide définie à l’article L. 541–9–1–1 
du code de l’environnement. » 

Amendement no 135  présenté par M. Barthès, M. Beaurain, 
M. Blairy, M. Bovet, Mme Cousin, M. Dragon, M. Marchio, 
Mme Alexandra Masson, M. Meurin, M. Villedieu et 
M. Grenon. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le 1° du I de l’article L. 229–64 du code de l’envi

ronnement, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 
« 1° bis Les produits issus de collections à renouvellement 

très rapide, visés à l’article L 541–9–1–1 du présent code ; ». 

Article 4  
(nouveau) 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article L. 229–63, après la 
référence : « L. 229–61 » est insérée la référence : «, 
L. 229–61–1 » ; 

3 2° Au premier alinéa de l’article L. 541–9–4–1, les 
mots : « à l’article L. 541–9-1 » sont remplacés par les 
mots : « aux articles L. 541–9–1 et L. 541–9–1–1 ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 80  présenté par M. Delautrette, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot, M. Delaporte et les membres 
du groupe Socialistes et apparentés, no 99  présenté par 
Mme Dufour, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 123  
présenté par Mme Belluco et les membres du groupe Écologiste 
- NUPES et no 129  présenté par M. Jean-Louis Bricout, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile et M. Taupiac. 

Substituer à l’alinéa 2 les deux alinéas suivants : 
« 1° Le premier alinéa de l’article L. 229–63 est ainsi 

rédigé : 
« Le fait de méconnaître les dispositions des articles L. 229– 

61 à L. 229–62 est puni d’une amende de 20 000 euros pour 
une personne physique et de 500 000 euros pour une 
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personne morale, ces montants étant portés à la totalité du 
montant des dépenses consacrées à l’opération illégale si ce 
montant dépasse 500 000 euros. » ; » 

Après l’article 4 

Amendement no 95  présenté par M. Bovet, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre II du titre IV du livre IV du code 

de commerce est complétée par un article L. 442–12 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 442–12. – Dans la promotion par les opérateurs 
de vente d’un produit textile, le terme « gratuit » ne peut être 
utilisé comme outil marketing et promotionnel dans le cadre 
d’une relation commerciale. Pour une livraison par l’opéra
teur de vente ou un retour de produit textile à l’opérateur de 
vente, si la prestation n’est pas facturée au client, son prix 
ainsi que l’opérateur qui prend en charge son coût, sont 
indiqués au consommateur. » 

Amendement no 179  présenté par M. Fournier et les 
membres du groupe Écologiste - NUPES. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Avant le dernier alinéa du V de l’article L. 752–6 du code 

de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le 1er janvier 2025, un moratoire est instauré suspendant 

la délivrance des permis de construire ayant pour objet la 
construction, l’extension ou la transformation d’un bâtiment 
existant en un entrepôt logistique d’une surface supérieure à 
3 000 mètres carrés et au départ duquel des biens stockés 
sont livrés, directement ou indirectement à travers des entre
pôts de transit, au consommateur final à la suite d’une 
commande effectuée par voie électronique. » 

Amendement no 94  présenté par M. Bovet, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 

M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 221–14 du code de la consommation, il 

est inséré un article L. 221–14–1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 221–14–1. – Les options de livraison rapide 

permettant de recevoir des produits issus de la pratique 
commerciale relevant du I de l’article L. 541–9–1–1 du 
code de l’environnement sont interdites. » 

Amendement no 197  présenté par Mme Violland. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Après le 32° de l’article L. 511–7 du code de la consom

mation, il est inséré un 33° ainsi rédigé : 
« 33° Des articles L. 229–61–1 et L. 541–9–1–1 du code 

de l’environnement. » 

Amendement no 70  présenté par M. Metzdorf. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Les articles de la présente loi s’appliquent à l’intégralité des 

collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution 
et à la Nouvelle-Calédonie, dans le respect de leurs disposi
tions applicables localement. 

Amendement no 133  présenté par M. Barthès, M. Beaurain, 
M. Blairy, M. Bovet, Mme Cousin, M. Dragon, M. Grenon, 
M. Marchio, M. Meurin, M. Villedieu et 
Mme Alexandra Masson. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modes et les conditions de distribution et 
de livraison des produits issus des collections à renouvelle
ment très rapide, telles que visées à l’article L. 541–9–1–1 du 
code de l’environnement, lors de la mise sur le marché à 
destination du premier consommateur final, ainsi que leur 
impact environnemental.  

Amendement no 180  présenté par M. Vuibert, M. Abad, 
M. Sitzenstuhl, M. Girardin et Mme Brulebois. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’impact des collections vestimentaires et d’acces
soires à renouvellement très rapide définie à l’article L. 541– 
9–1–1 du code de l’environnement sur l’économie française 
et les moyens pour permettre une relocalisation en France de 
l’industrie du textile. 
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Amendement no 128  présenté par M. Blairy, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Bovet, Mme Cousin, M. Dragon, 
M. Grenon, M. Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Meurin, M. Villedieu, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Boccaletti, Mme Blanc, M. Buisson, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Bordes, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Jaouen, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Jolly, 
Mme Le Pen, Mme Lavalette, Mme Laporte, Mme Lechan
teux, Mme Lelouis, M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 
douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
un rapport sur l’état actuel de l’industrie du textile en France. 
Ce rapport présente les savoir-faire français dans l’industrie 
textile en distinguant ceux qui sont aujourd’hui en diffi
cultés, disparus et ceux qui ont été conservés. 

Amendement no 92  présenté par M. Bovet, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Blairy, Mme Cousin, M. Dragon, 
M. Grenon, M. Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Meurin, M. Villedieu, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle
ment présentant l’état des filières textiles françaises de lin, de 
chanvre et de laine. Ce rapport présente les éléments écono
miques, agronomiques et environnementaux de ces filières en 
précisant les freins à leur développement.  

Amendement no 132  présenté par M. Barthès, M. Beaurain, 
M. Blairy, M. Bovet, Mme Cousin, M. Dragon, M. Grenon, 
M. Marchio, Mme Alexandra Masson, M. Meurin et M. Ville
dieu. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
À compter d’un an après la promulgation de la présente loi, 

le Gouvernement remet un rapport au Parlement faisant état 
des conséquences sociales, financières et industrielles de la 
crise sanitaire issue de la covid-19 sur la filière de l’industrie 
textile sur le territoire français. 

Amendement no 96  présenté par M. Bovet, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an après la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 
les coûts économiques, sociaux et environnementaux de 
l’export des déchets textiles vers l’étranger. Ce rapport 
précise notamment l’impact environnemental de l’export 
de ces déchets et leur traitement sur place, l’impact écono
mique pour la France et le pays de destination de ces déchets 
ainsi que l’impact social dans les pays importateurs. Le 
rapport comporte une partie proposant des débouchés aux 
déchets textiles et notamment les possibilités de développer le 
recyclage des textiles sur le sol national. 

Amendement no 35  présenté par M. Sitzenstuhl. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport étudiant l’opportunité d’un élargissement 
du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières aux 
produits textiles fabriqués en dehors du territoire de 
l’Union européenne.  

Amendement no 64  présenté par M. Potier, M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Leseul, M. Bertrand Petit, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
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Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dressant un bilan de la mise en œuvre de mesures- 
miroirs aux frontières du marché intérieur européen pour 
imposer des normes sanitaires, sociales et environnementales 
européennes à l’importation des produits textiles à renouvel
lement rapide et très rapide. Ce rapport analyse également 
l’opportunité d’inverser la charge de la preuve au moment de 
l’entrée des produits dans l’Union européenne : il incombe
rait à l’exportateur d’apporter la preuve que ses produits ont 
été produits dans des conditions conformes aux normes 
européennes. 

SÉCURITÉ DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ 
Proposition de loi visant à renforcer la sécurité  

des professionnels de santé 

Texte adopté par la commission - no 2296 

Article 1er 

1 Le code pénal est ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) Au 4° bis des articles 222–8 et 222–10, 
après le mot : « santé », sont insérés les mots : « ou un 
membre du personnel d’un établissement de santé, d’un 
centre de santé, d’une maison de santé, d’un cabinet 
médical ou paramédical ou d’un établissement ou d’un 
service social ou médico-social » ; 

3 1° Les articles 222–12 et 222-13 sont ainsi modifiés : 

4 a) Au 4° bis, après le mot : « santé », sont insérés les 
mots : « ou un membre du personnel d’un établissement 
de santé, d’un centre de santé, d’une maison de santé, 
d’un cabinet médical ou paramédical ou d’un établisse
ment ou service social ou médico-social » ; 

5 b) (Supprimé)  

6 c) (nouveau) Après le 11°, il est inséré un 11° bis ainsi 
rédigé : 

7 « 11° bis Dans un établissement de santé, un centre de 
santé, une maison de santé, un cabinet médical ou 
paramédical ou un établissement ou service social ou 
médico-social ; » 

8 2° À la fin du 5° de l’article 311–4, les mots : « destiné 
à prodiguer des soins de premiers secours » sont 
remplacés par les mots : « médical ou paramédical ou 
lorsqu’il est commis dans un établissement de santé ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 45  présenté par Mme Firmin Le Bodo, 
M. Albertini, M. Alfandari, M. Batut, Mme Bellamy, 
M. Benoit, M. Bouyx, M. Christophe, M. Gernigon, 
Mme Félicie Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, 
Mme Kochert, M. Lamirault, Mme Le Hénanff, 
M. Lemaire, Mme Magnier, M. Marcangeli, Mme Moutchou, 
M. Patrier-Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier- 
Winsback, Mme Rauch, M. Thiébaut, Mme Vilgrain, 
M. Villiers et Mme Violland, no 54  présenté par 

M. Didier Martin, M. Gouffier Valente, M. Maillard, 
M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, M. Alauzet, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, 
M. Beaune, M. Becht, M. Belhaddad, M. Belhamiti, 
Mme Berete, M. Bernaert, M. Bordat, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, Mme Boyer, 
Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, 
M. Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Chandler, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, 
Mme Colomb-Pitollat, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couil
lard, Mme Cristol, M. Da Silva, Mme de Montchalin, 
Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, M. Dirx, 
Mme Dordain, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, M. Dussopt, M. Emmanuel, Mme Errante, 
M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frei, M. Fugit, M. Gassil
loud, Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Grandjean, M. Grelier, Mme Guichard, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Holroyd, M. Houlié, M. Husson, Mme Iborra, M. Izard, 
M. Jacques, Mme Janvier, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, Mme Lanlo, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, Mme Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, 
M. Marion, Mme Marsaud, Mme Alexandra Martin (Gironde), 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Parakian, 
M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, M. Pont, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Véran, M. Weissberg, 
M. Woerth, Mme Yadan et M. Zulesi et no 65  présenté par 
Mme Luquet, M. Balanant, Mme Brocard, Mme Desjon
quères, Mme Jacquier-Laforge, M. Latombe, Mme Babault, 
Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, 
M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, M. Daubié, M. Esquenet- 
Goxes, M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Lingemann, 
M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, M. Padey, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois, Mme Vichnievsky, 
M. Philippe Vigier, Mme Gatel, M. Geismar, 
Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Lecamp et les membres du 
groupe Démocrate (MODEM et indépendants). 

I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots :  

« d’un cabinet médical ou paramédical » 

les mots :  

« d’une maison de naissance, d’un cabinet d’exercice libéral 
d’une profession de santé, d’une officine de pharmacie, d’un 
laboratoire de biologie médicale ». 

II. – En conséquence, à l’alinéa 4, substituer aux mots :  

« d’un cabinet médical ou paramédical » 
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les mots :  
« d’une maison de naissance, d’un cabinet d’exercice libéral 

d’une profession de santé, d’une officine de pharmacie, d’un 
laboratoire de biologie médicale ». 

III. – En conséquence, à l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« un cabinet médical ou paramédical » 
les mots :  
« une maison de naissance, un cabinet d’exercice libéral 

d’une profession de santé, une officine de pharmacie, un 
laboratoire de biologie médicale ».  

Amendement no 72  présenté par M. Houssin, Mme Bordes, 
Mme Diaz, M. Gillet, M. Guitton, Mme Lorho, M. Ménagé, 
Mme Roullaud et M. Schreck. 

Compléter cet article par les trois alinéas suivants :  
« 3° L’article 322–3 est ainsi modifié : 
« a) À la fin du 9° , les mots : « du matériel destiné à 

prodiguer des soins de premiers secours » sont remplacés par 
les mots : « tout matériel médical ou paramédical ou 
lorsqu’elle est commise dans un établissement de santé ; » ; 

« b) Le 10° est abrogé. » 

Après l’article 1er 

Amendement no 1  présenté par M. Vicot, M. Saulignac, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Après l’article 223–6 du code pénal, il est inséré 

article 223–6-1 ainsi rédigé : 
« Art. 223–6-1. – La direction d’un établissement de santé 

est tenue d’informer ses personnels des éventuelles carences 
affectant leur sécurité et de leur droit de retrait en cas de 
défaillances manifeste en ce domaine. Tout manquement à 
cette obligation d’information est puni des peines prévues à 
l’article 223–7-1. »  

Amendement no 50  présenté par M. Muller, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen

tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Au deuxième alinéa de l’article 433–3 du code pénal, après 

le mot : « santé », sont insérés les mots : « ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements de santé ». 

Article 2 

1 L’article 433–5 du code pénal est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, après le mot : « public », sont 
insérés les mots : « ou à un professionnel de santé » ; 

3 2° Au troisième alinéa, après le mot : « intérieur », sont 
insérés les mots : « d’un établissement de santé, d’un 
centre de santé, d’une maison de santé, d’un cabinet 
médical ou paramédical, d’un établissement ou d’un 
service social ou médico-social ou ». 

Amendement no 22  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendements identiques : 

Amendements no 46  présenté par Mme Firmin Le Bodo, 
M. Albertini, M. Alfandari, M. Batut, Mme Bellamy, 
M. Benoit, M. Bouyx, M. Christophe, M. Gernigon, 
Mme Félicie Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, 
Mme Kochert, M. Lamirault, Mme Le Hénanff, 
M. Lemaire, Mme Magnier, M. Marcangeli, Mme Moutchou, 
M. Patrier-Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier- 
Winsback, Mme Rauch, M. Thiébaut, Mme Vilgrain, 
M. Villiers et Mme Violland, no 55  présenté par 
M. Didier Martin, M. Gouffier Valente, M. Maillard, 
M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, M. Alauzet, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, 
M. Beaune, M. Becht, M. Belhaddad, M. Belhamiti, 
Mme Berete, M. Bernaert, M. Bordat, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, Mme Boyer, 
Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, 
M. Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Chandler, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, 
Mme Colomb-Pitollat, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couil
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lard, Mme Cristol, M. Da Silva, Mme de Montchalin, 
Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, M. Dirx, 
Mme Dordain, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, M. Dussopt, M. Emmanuel, Mme Errante, 
M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frei, M. Fugit, M. Gassil
loud, Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Grandjean, M. Grelier, Mme Guichard, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Holroyd, M. Houlié, M. Husson, Mme Iborra, M. Izard, 
M. Jacques, Mme Janvier, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, Mme Lanlo, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, Mme Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, 
M. Marion, Mme Marsaud, Mme Alexandra Martin (Gironde), 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Parakian, 
M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, M. Pont, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Véran, M. Weissberg, 
M. Woerth, Mme Yadan et M. Zulesi et no 66  présenté par 
Mme Luquet, M. Balanant, Mme Desjonquères, 
Mme Brocard, Mme Jacquier-Laforge, M. Latombe, 
Mme Babault, Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, M. Cosson, 
M. Croizier, M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, M. Daubié, 
M. Esquenet-Goxes, M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, 
Mme Gatel, M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, 
M. Isaac-Sibille, Mme Josso, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, M. Martineau, 
M. Mattei, Mme Mette, M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, 
M. Padey, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois, 
Mme Vichnievsky et M. Philippe Vigier. 

À l’alinéa 3, substituer aux mots :  

« d’un cabinet médical ou paramédical » 

les mots :  

« d’une maison de naissance, d’un cabinet d’exercice libéral 
d’une profession de santé, d’une officine de pharmacie, d’un 
laboratoire de biologie médicale ».  

Après l’article 2 

Amendement no 51 rectifié  présenté par Mme Panosyan- 
Bouvet. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  

Après l’article 15–3–3 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 15–3–4 ainsi rédigé : 

« Art. 15–3-4. –  Les professionnels de santé peuvent sur 
autorisation du procureur de la République ou du juge 
d’instruction, déclarer comme domicile l’adresse de leur 
ordre professionnel au tableau duquel ils sont inscrits, du 

commissariat ou de la brigade de gendarmerie. Si la personne 
a été convoquée en raison de sa profession, l’adresse déclarée 
peut être son adresse professionnelle. 

« L’adresse personnelle de ces personnes est alors inscrite 
sur un registre coté et paraphé, qui est ouvert à cet effet. » 

Sous-amendement no 80  présenté par M. Didier Martin. 
À la fin de la première phrase de l’alinéa 2, supprimer les 

mots :  
« , du commissariat ou de la brigade de gendarmerie ». 

Article 3 

1 I. – (Supprimé)  

2 II. – Après l’article 15–3–3 du code de procédure 
pénale, il est inséré un article 15–3–4 ainsi rédigé : 

3 « Art. 15–3–4. – Sans préjudice du second alinéa de 
l’article 433–3–1 du code pénal, lorsqu’il a connaissance 
de faits susceptibles de constituer l’une des infractions 
prévues aux articles 222–1, 222–9 à 222–13, 222–15, 
222–16, 222–17, 222–18, 322–1, 322–3 et 433–3 du 
même code et lorsque cette infraction est commise à 
l’égard d’un professionnel de santé ou d’un membre du 
personnel d’un établissement de santé, d’un centre de 
santé, d’une maison de santé, d’un cabinet médical ou 
paramédical ou d’un établissement ou d’un service social 
ou médico-social à l’occasion de l’exercice ou en raison de 
ses fonctions, l’employeur, après avoir recueilli par tout 
moyen le consentement de la victime, peut déposer 
plainte. 

4 « Le présent article ne dispense pas l’employeur du 
respect des obligations prévues au second alinéa de 
l’article 40 du présent code. 

5 « Il ne donne pas à l’employeur la qualité de victime. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 47  présenté par Mme Firmin Le Bodo, 
M. Albertini, M. Alfandari, M. Batut, Mme Bellamy, 
M. Benoit, M. Bouyx, M. Christophe, M. Gernigon, 
Mme Félicie Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, 
Mme Kochert, M. Lamirault, Mme Le Hénanff, 
M. Lemaire, Mme Magnier, M. Marcangeli, Mme Moutchou, 
M. Patrier-Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier- 
Winsback, Mme Rauch, M. Thiébaut, Mme Vilgrain, 
M. Villiers et Mme Violland, no 56  présenté par 
M. Didier Martin, M. Gouffier Valente, M. Maillard, 
M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, M. Alauzet, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, 
M. Beaune, M. Becht, M. Belhaddad, M. Belhamiti, 
Mme Berete, M. Bernaert, M. Bordat, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, Mme Boyer, 
Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, 
M. Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Chandler, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, 
Mme Colomb-Pitollat, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couil
lard, Mme Cristol, M. Da Silva, Mme de Montchalin, 
Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, M. Dirx, 
Mme Dordain, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, M. Dussopt, M. Emmanuel, Mme Errante, 
M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frei, M. Fugit, M. Gassil
loud, Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
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Mme Givernet, Mme Grandjean, M. Grelier, Mme Guichard, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Holroyd, M. Houlié, M. Husson, Mme Iborra, M. Izard, 
M. Jacques, Mme Janvier, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, Mme Lanlo, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, Mme Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, 
M. Marion, Mme Marsaud, Mme Alexandra Martin (Gironde), 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Parakian, 
M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, M. Pont, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Véran, M. Weissberg, 
M. Woerth, Mme Yadan et M. Zulesi et no 67  présenté par 
Mme Luquet, M. Balanant, Mme Brocard, Mme Desjon
quères, Mme Jacquier-Laforge, M. Latombe, Mme Babault, 
Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, 
M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, M. Daubié, M. Esquenet- 
Goxes, M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Lecamp, 
Mme Lingemann, M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, 
Mme Mette, M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, M. Padey, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois, Mme Vichnievsky et 
M. Philippe Vigier. 

À l’alinéa 3, substituer aux mots :  
« d’un cabinet médical ou paramédical » 
les mots :  
« d’une maison de naissance, d’un cabinet d’exercice libéral 

d’une profession de santé, d’une officine de pharmacie, d’un 
laboratoire de biologie médicale ».  

Amendements identiques : 

Amendements no 52  présenté par Mme Panosyan-Bouvet 
et no 71  présenté par M. Houssin et les membres du groupe 
Rassemblement National. 

I. – À l’alinéa 3, après le mot :  
« employeur »,  
insérer les mots : 
« , ou le cas échéant, l’ordre professionnel au tableau 

duquel il est inscrit, ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 5, après le mot : 
« employeur »,  
insérer les mots :  
« , ou à l’ordre professionnel, ». 

Amendement no 81  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« Pour l’application du présent article aux professionnels de 
santé exerçant à titre libéral, un décret détermine l’organisme 
représentatif autorisé à porter plainte, pour le professionnel 
qui en fait la demande. » 

Amendement no 39  présenté par Mme Corneloup, 
M. Dubois, M. Ray, Mme Petex, M. Forissier, Mme Anthoine 
et M. Boucard. 

À l’alinéa 3, après le mot : 
« employeur, » 
insérer les mots : 
« ou le cas échéant  l’ordre professionnel au tableau duquel 

il est inscrit, ». 

Amendement no 68  présenté par M. Pradal. 
I. – À l’alinéa 3, après le mot :  
« employeur », 
insérer les mots :  
« ou, à défaut, l’union régionale des professionnels de santé 

concernée, peut ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, supprimer le mot : 
« peut ».  
III. – En conséquence, à l’alinéa 5, après le mot :  
« employeur » 
insérer les mots :  
« ou l’union régionale des professionnels de santé ». 
IV. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 

suivant :  
« III. – Le premier alinéa de l’article L. 4031–3 du code de 

la santé publique est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elles peuvent porter plainte, pour les professionnels de 
santé, dans les conditions prévues à l’article 153–3–3 du 
code de procédure pénale. » » 

Amendement no 57  présenté par M. Didier Martin, 
M. Gouffier Valente, M. Maillard, M. Abad, Mme Abadie, 
M. Adam, M. Alauzet, M. Amiel, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Armand, M. Bataillon, M. Beaune, M. Becht, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, M. Bernaert, 
M. Bordat, Mme Borne, M. Bothorel, M. Boudié, 
Mme Chantal Bouloux, Mme Boyer, Mme Bregeon, 
M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, M. Buchou, 
Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, M. Causse, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Chandler, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, 
Mme Colomb-Pitollat, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couil
lard, Mme Cristol, M. Da Silva, Mme de Montchalin, 
Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, M. Dirx, 
Mme Dordain, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, M. Dussopt, M. Emmanuel, Mme Errante, 
M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frei, M. Fugit, M. Gassil
loud, Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Grandjean, M. Grelier, Mme Guichard, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Holroyd, M. Houlié, M. Husson, Mme Iborra, M. Izard, 
M. Jacques, Mme Janvier, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, Mme Lanlo, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, Mme Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, 
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M. Marion, Mme Marsaud, Mme Alexandra Martin (Gironde), 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Parakian, 
M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, M. Pont, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Véran, M. Weissberg, 
M. Woerth, Mme Yadan et M. Zulesi. 

I. – À l’alinéa 3, supprimer les mots :  

« par tout moyen ». 

II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot :  

« consentement », 

insérer le mot :  

« écrit ». 

Après l’article 3 

Amendement no 53  présenté par Mme Luquet, 
M. Balanant, Mme Desjonquères, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Latombe, M. Philippe Vigier, Mme Babault, Mme Bannier, 
Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, 
M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, 
M. Croizier, M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, 
M. Daubié, M. Esquenet-Goxes, M. Falorni, Mme Folest, 
M. Fuchs, Mme Gatel, M. Geismar, Mme Perrine Goulet, 
M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, M. Laqhila, 
Mme Lasserre, M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, 
M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, M. Millienne, 
Mme Morel, M. Ott, M. Padey, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et Mme Vichnievsky. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le titre Ier du livre III du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

1° L’article L. 313–24–1 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 313–24–1. – L’organe délibérant de la personne 
morale gestionnaire d’établissements et services sociaux et 
médico-sociaux, exerçant le contrôle de la gestion de l’établis
sement ou du service, se voit présenter annuellement le bilan 
des actes de violences commis au sein de l’établissement ou 

du service et les moyens mis en œuvre pour assurer la sécurité 
des personnels travaillant au sein de l’établissement ou du 
service, sur lesquels il formule un avis » 

2° L’article L. 315–12 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Il formule l’avis mentionné à l’article L. 313–24 -1. » 
II. – Le livre Ier de la sixième partie du code de la santé 

publique est ainsi modifié : 
1° L’article L. 6143–1 du code de la santé publique est ainsi 

modifié : 
a) Après le quatorzième alinéa, il est inséré l’alinéa suivant : 
« – les moyens mis en œuvre pour assurer la sécurité des 

professionnels de santé ainsi que des personnels travaillant au 
sein de l’établissement ; » ;  

b) Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :  
« d) Le bilan des actes de violences commis au sein de 

l’établissement et les moyens mis en œuvre pour assurer la 
sécurité des professionnels de santé ainsi que des personnels 
travaillant au sein de l’établissement. » 

2° Après l’article L. 6161–2–2 du code de la santé 
publique, il est inséré un article L. 6161–2–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 6161–2–3. – Dans les établissements de santé 
privés, quel que soit leur statut, le bilan des actes de violences 
commis au sein de l’établissement et les moyens mis en 
œuvre pour assurer la sécurité des professionnels de santé 
ainsi que des personnels est présenté annuellement au 
conseil de surveillance de l’établissement ou à l’organe qui 
en tient lieu, qui formule un avis sur ceux-ci. » 

Amendement no 40  présenté par Mme Corneloup, 
M. Dubois, M. Ray, Mme Petex, M. Forissier, Mme Anthoine 
et M. Boucard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au niveau départemental, une convention Santé-Sécurité- 

Justice est conclue entre les préfets, les procureurs, les direc
teurs généraux de l’Agence Régionale de Santé et les ordres 
départementaux. Un modèle de convention détaillant son 
contenu est fixé par arrêté. 

Article 4  
(nouveau) 

1 I. – Après le mot : « loi », la fin de l’article 711–1 du 
code pénal est ainsi rédigée : « no      du       visant à 
renforcer la sécurité des professionnels de santé, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les 
îles Wallis et Futuna. »  

2 II. – Le début du premier alinéa de l’article 804 du 
code de procédure pénale est ainsi rédigé : « Le présent 
code est applicable, dans sa rédaction résultant de la loi  
no      du       visant à renforcer la sécurité des 
professionnels de santé, en Nouvelle-Calédonie… (le 
reste sans changement). » 

Après l’article 4 

Amendement no 2  présenté par M. Vicot, M. Saulignac, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 
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M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à cerner la corrélation entre les carences de 
l’offre de soin dans les établissements de santé et les violences 
exercées sur les personnels de santé. 

Amendement no 3  présenté par M. Vicot, M. Saulignac, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à cerner la corrélation entre les carences de 
l’offre de soin dans les établissements de santé, notamment 
dans les unités de soins psychiatriques, et les violences 
exercées sur les personnels de santé. 

Amendement no 23  présenté par Mme Fiat, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er juin 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur l’opportunité de mettre en place 
des audits de sécurité des hôpitaux réguliers. 

Amendement no 24  présenté par Mme Fiat, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 

M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er juillet 2026, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur le recours à la sécurité privée dans 
les hôpitaux, ainsi que sur les besoins des hôpitaux en agents 
de sécurité du service de secours incendie et assistantes à 
personnes. 

Amendement no 25  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er juin 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur le développement des conventions 
de partenariat santé-sécurité-justice entre l’État et les établis
sements de santé. 

Amendement no 26  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er juin 2026, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur l’opportunité de déployer des 
alarmes portatives individuelles au sein des structures hospi
talières. 
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Amendement no 27  présenté par Mme Fiat, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er juin 2026, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur les besoins relatifs à la protection 
des professionnels intervenant au sein des services psychia
triques. 

Amendement no 28  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 

M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er juin 2026, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur les besoins relatifs à la protection 
des professionnels intervenant au sein des services d’urgence. 

Amendement no 73  présenté par M. Houssin, Mme Bordes, 
Mme Diaz, M. Gillet, M. Guitton, Mme Lorho, M. Ménagé, 
Mme Roullaud et M. Schreck. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans l’année qui suit la promulgation de la présente loi, le 

Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant 
l’opportunité de généraliser la mise en place d’outils de 
réaction à l’usage des professionnels de santé, afin de les 
aider à faire face aux diverses violences. 

Amendement no 74  présenté par M. Houssin, Mme Bordes, 
Mme Diaz, M. Gillet, M. Guitton, Mme Lorho, M. Ménagé, 
Mme Roullaud et M. Schreck. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dans l’année qui suit la promulgation de la présente loi 

puis chaque année, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport indiquant le nombre d’agressions survenues à 
l’encontre de professionnels et de personnels de santé au 
sein des établissements de santé, au titre de l’année 
écoulée, ainsi que les suites éventuelles données à ces agres
sions.  

38 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 14 MARS 2024 



ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 3495 

sur l’amendement no 147 de M. Villedieu à l’article 2 de la proposition 
de loi visant à réduire l’impact environnemental de l’industrie textile 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 34 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 4 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 13 

Mme Caroline Abadie, Mme Fanta Berete, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, M. Philippe Emmanuel, M. Éric 
Girardin, Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Jean-François Rousset et 
Mme Huguette Tiegna. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 4 

Mme Edwige Diaz, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 3 

Mme Clémence Guetté, Mme Charlotte Leduc et M. François 
Piquemal. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 3 

Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs et Mme Delphine 
Lingemann. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Contre : 1 

M. Mickaël Bouloux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 11 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Félicie Gérard, M. Luc Lamirault, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 1 

M. Édouard Bénard. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Non inscrits (6) 

Contre : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

Scrutin public no 3496 

sur l’amendement no 150 de M. Villedieu à l’article 2 de la proposition 
de loi visant à réduire l’impact environnemental de l’industrie textile 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 59 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 6 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 16 

Mme Caroline Abadie, Mme Fanta Berete, M. Éric Bothorel, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, M. Jean-René Cazeneuve, M. Philippe 
Emmanuel, M. Éric Girardin, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, M. Jean- 
François Rousset et Mme Huguette Tiegna. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 5 

M. Romain Baubry, Mme Edwige Diaz, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 14 MARS 2024 39 



Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 10 

M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, 
M. Maxime Laisney, Mme Charlotte Leduc, Mme Pascale 
Martin, Mme Mathilde Panot et M. François Piquemal. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Jean-Luc Bourgeaux. 

Contre : 4 

Mme Justine Gruet, M. Philippe Juvin, M. Jean-Louis Thiériot 
et M. Antoine Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 2 

Mme Maud Gatel et M. Frantz Gumbs. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Contre : 3 

M. Mickaël Bouloux, M. Stéphane Delautrette et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 18 

M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, M. Laurent Marcangeli, M. Christophe Plassard, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Juliette Vilgrain et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3497 

sur l’amendement no 172 de Mme Dufour et l’amendement identique 
suivant à l’article 2 de la proposition de loi visant à réduire l’impact 
environnemental de l’industrie textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 82 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 39 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 1 

M. Éric Bothorel. 

Contre : 17 

Mme Caroline Abadie, M. Benoît Bordat, Mme Maud Bregeon, 
M. Anthony Brosse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Philippe 
Emmanuel, M. Éric Girardin, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 

Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Cécile Rilhac, M. Lionel 
Royer-Perreaut, Mme Huguette Tiegna et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 12 

M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie 
Lechanteux, M. Philippe Lottiaux, Mme Yaël Menache et 
M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 10 

M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

Mme Justine Gruet et M. Antoine Vermorel-Marques. 

Contre : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 3 

Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 6 

M. Mickaël Bouloux, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, Mme Claudia Rouaux et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 22 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, M. Christophe 
Plassard, M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle 
Rauch, Mme Juliette Vilgrain et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Charles Fournier, M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Édouard Bénard et Mme Elsa Faucillon. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Guy Bricout et M. Michel Castellani. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

Scrutin public no 3498 

sur l’amendement no 79 de M. Delautrette et les amendements identi
ques suivants à l’article 2 de la proposition de loi visant à réduire 
l’impact environnemental de l’industrie textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 78 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 33 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 17 

Mme Caroline Abadie, M. Benoît Bordat, Mme Maud Bregeon, 
M. Anthony Brosse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Philippe 
Emmanuel, M. Éric Girardin, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Cécile Rilhac, M. Lionel 
Royer-Perreaut, Mme Huguette Tiegna et Mme Annie Vidal. 

Abstention : 1 

M. Éric Bothorel. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 12 

M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie 
Lechanteux, M. Philippe Lottiaux, Mme Yaël Menache et 
M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 8 

M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Caroline Fiat, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Sarah Legrain, M. François Piquemal et M. Léo Walter. 

Contre : 2 

M. Maxime Laisney et Mme Mathilde Panot. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

Mme Justine Gruet et M. Antoine Vermorel-Marques. 

Contre : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 3 

Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 6 

M. Mickaël Bouloux, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, Mme Claudia Rouaux et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 22 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, M. Christophe 
Plassard, M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle 
Rauch, Mme Juliette Vilgrain et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Jean-Claude Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Édouard Bénard et Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Maxime Laisney et Mme Mathilde Panot ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 3499 

sur le sous-amendement no 202 du Gouvernement à l’amendement no 2 
de M. Vermorel-Marques à l’article 2 de la proposition de loi visant 
à réduire l’impact environnemental de l’industrie textile (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 73 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 15 

Mme Caroline Abadie, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Anthony Brosse, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
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Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Cécile Rilhac, M. Lionel 
Royer-Perreaut, Mme Huguette Tiegna et Mme Annie Vidal. 

Contre : 1 

M. Éric Girardin. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 15 

M. Christophe Bentz, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, Mme Julie Lechanteux, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Yaël Menache, Mme Lisette Pollet, M. Jean-Philippe 
Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 10 

M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 6 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet, M. Philippe Juvin, 
M. Nicolas Ray, M. Jean-Louis Thiériot et M. Antoine 
Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 5 

Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 7 

M. Mickaël Bouloux, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 20 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. Luc 
Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
M. Laurent Marcangeli, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch et M. Vincent 
Thiébaut. 

Contre : 3 

Mme Stéphanie Kochert, Mme Juliette Vilgrain et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Édouard Bénard et Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Fanta Berete, Mme Anne Brugnera et M. Éric Girardin ont 
fait savoir qu’ils avaient voulu « voter pour ». 

Mme Annie Vidal n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 3500 

sur l’amendement no 2 de M. Vermorel-Marques à l’article 2 de la 
proposition de loi visant à réduire l’impact environnemental de 
l’industrie textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 71 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 18 

Mme Caroline Abadie, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Anthony Brosse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Philippe 
Emmanuel, M. Éric Girardin, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Cécile Rilhac, M. Lionel 
Royer-Perreaut, Mme Violette Spillebout, Mme Huguette 
Tiegna et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 1 

M. Timothée Houssin. 

Abstention : 14 

M. Christophe Bentz, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor Catteau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, Mme Julie 
Lechanteux, M. Philippe Lottiaux, Mme Yaël Menache, 
Mme Lisette Pollet, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine 
Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 
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Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 10 

M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Philippe Juvin et M. Nicolas Ray. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 5 

Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 7 

M. Mickaël Bouloux, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 20 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch et M. Vincent 
Thiébaut. 

Contre : 1 

M. Laurent Marcangeli. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Édouard Bénard et Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Fanta Berete et Mme Anne Brugnera ont fait savoir qu’elles 
avaient voulu « voter pour ». 

Mme Annie Vidal n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 3501 

sur l’amendement no 138 de M. Jean-Louis Bricout à l’article 2 de la 
proposition de loi visant à réduire l’impact environnemental de 
l’industrie textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 72 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 23 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 18 

Mme Caroline Abadie, Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, 
M. Benoît Bordat, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Philippe Emmanuel, M. Éric 
Girardin, Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
Mme Michèle Peyron, Mme Cécile Rilhac, M. Lionel 
Royer-Perreaut, Mme Violette Spillebout et Mme Huguette 
Tiegna. 

Abstention : 1 

M. Éric Bothorel. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 13 

M. Christophe Bentz, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, Mme Julie Lechanteux, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Yaël Menache, Mme Lisette Pollet, M. Julien 
Rancoule, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 10 

M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet et M. Antoine 
Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 5 

Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 7 

M. Mickaël Bouloux, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux et M. Roger Vicot. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 14 MARS 2024 43 



Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 22 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, Mme Juliette Vilgrain et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Édouard Bénard et Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Guy Bricout et M. Michel Castellani. 

Non inscrits (6) 

Contre : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

Scrutin public no 3502 

sur l’amendement no 205 du Gouvernement à l’article 2 de la propo
sition de loi visant à réduire l’impact environnemental de l’industrie 
textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 80 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 80 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 21 

Mme Caroline Abadie, Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Philippe Dunoyer, M. Philippe Emmanuel, M. Éric 
Girardin, Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Nicole Le Peih, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, 
Mme Cécile Rilhac, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Violette Spillebout et Mme Huguette Tiegna. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 9 

M. Christophe Bentz, Mme Edwige Diaz, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie 
Lechanteux, M. Philippe Lottiaux, Mme Lisette Pollet et 
M. Antoine Villedieu. 

Abstention : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Yaël Menache et M. Jean-Philippe 
Tanguy. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 10 

M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet et M. Antoine 
Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 5 

Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 7 

M. Mickaël Bouloux, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 21 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut, Mme Juliette 
Vilgrain et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Abstention : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

Scrutin public no 3503 

sur l’amendement no 6 de M. Vermorel-Marques à l’article 2 de la 
proposition de loi visant à réduire l’impact environnemental de 
l’industrie textile (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 72 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 21 

Mme Caroline Abadie, Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Philippe Dunoyer, M. Philippe Emmanuel, M. Éric 
Girardin, Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Nicole Le Peih, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, 
Mme Cécile Rilhac, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Violette Spillebout et Mme Huguette Tiegna. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 15 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Yaël Menache, Mme Lisette Pollet, M. Jean- 
Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Contre : 1 

Mme Julie Lechanteux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 2 

Mme Sarah Legrain et M. Léo Walter. 

Abstention : 3 

M. Hadrien Clouet, Mme Charlotte Leduc et M. François 
Piquemal. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet et M. Antoine 
Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 4 

Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, M. Jean-Paul Mattei et 
Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 2 

M. Elie Califer et Mme Claudia Rouaux. 

Abstention : 2 

Mme Fatiha Keloua Hachi et M. Gérard Leseul. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 20 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut et Mme Juliette 
Vilgrain. 

Abstention : 1 

M. Henri Alfandari. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Julie Lechanteux a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 3504 

sur le sous-amendement no 210 de Mme Poussier-Winsback à l’amen
dement no 194 (rect.) de Mme Violland à l’article 2 de la proposition 
de loi visant à réduire l’impact environnemental de l’industrie textile 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 85 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 46 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 5 

M. Denis Bernaert, M. Benoît Bordat, M. Éric Girardin, 
M. Emmanuel Pellerin et M. Lionel Royer-Perreaut. 

Contre : 18 

Mme Caroline Abadie, Mme Fanta Berete, M. Éric Bothorel, 
M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Philippe Dunoyer, M. Philippe Emmanuel, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Jean-François Lovisolo, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Michèle Peyron, 
Mme Cécile Rilhac, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette 
Spillebout et Mme Huguette Tiegna. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 16 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie 
Lechanteux, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Yaël Menache, M. Jean-Philippe Tanguy et 
M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

M. Manuel Bompard, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Caroline Fiat, 
M. Maxime Laisney, Mme Charlotte Leduc, Mme Mathilde 
Panot et M. François Piquemal. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 4 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet, M. Philippe Juvin 
et M. Antoine Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 1 

Mme Maud Gatel. 

Contre : 1 

Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 7 

M. Elie Califer, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, M. Gérard Leseul, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 19 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, M. Christophe Plassard, M. Jean-François 
Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, Mme Juliette Vilgrain et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Abstention : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

Scrutin public no 3505 

sur l’article 2 de la proposition de loi visant à réduire l’impact environ
nemental de l’industrie textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 89 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 88 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 20 

Mme Caroline Abadie, Mme Fanta Berete, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Philippe Dunoyer, M. Philippe 
Emmanuel, M. Éric Girardin, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Jean- 
François Lovisolo, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, Mme Cécile 
Rilhac, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Huguette Tiegna. 

Contre : 1 

Mme Violette Spillebout. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 16 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie 
Lechanteux, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Yaël Menache, M. Jean-Philippe Tanguy et 
M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

M. Manuel Bompard, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Caroline Fiat, 
M. Maxime Laisney, Mme Charlotte Leduc, Mme Mathilde 
Panot et M. François Piquemal. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet, M. Philippe Juvin 
et M. Antoine Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 4 

Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, M. Jean-Paul Mattei et 
Mme Sophie Mette. 
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Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 7 

M. Elie Califer, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, M. Gérard Leseul, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 22 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, Mme Juliette Vilgrain et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Michel Castellani. 

Abstention : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Violette Spillebout a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 3506 

sur l’article 3 de la proposition de loi visant à réduire l’impact environ
nemental de l’industrie textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 91 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 85 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 21 

Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, M. Benoît Bordat, 
Mme Anne Brugnera, Mme Émilie Chandler, M. Philippe 
Emmanuel, M. Jean-Luc Fugit, M. Éric Girardin, 
Mme Christine Le Nabour, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Benoit Mournet, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 

M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, Mme Cécile 
Rilhac, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, Mme Huguette Tiegna, M. David 
Valence et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 2 

M. Éric Bothorel et M. Philippe Dunoyer. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 18 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Emmanuel 
Blairy, M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Victor 
Catteau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie Lechanteux, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Yaël Menache, 
Mme Lisette Pollet, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine 
Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 11 

M. Manuel Bompard, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Caroline Fiat, 
M. Maxime Laisney, Mme Charlotte Leduc, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, Mme Ersilia Soudais et 
Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 4 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet, M. Nicolas Ray et 
M. Antoine Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 7 

M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Maud Gatel, M. Frantz 
Gumbs, Mme Aude Luquet, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 6 

M. Elie Califer, M. Stéphane Delautrette, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, M. Gérard Leseul, M. Dominique Potier et M. Roger 
Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 18 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, Mme Juliette 
Vilgrain et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 
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Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Guy Bricout. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

Scrutin public no 3507 

sur l’amendement no 95 de M. Bovet après l’article 4 de la proposition 
de loi visant à réduire l’impact environnemental de l’industrie textile 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 72 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 21 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 22 

Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Émilie Chandler, M. Philippe Dunoyer, 
M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Luc Fugit, M. Éric 
Girardin, Mme Annaïg Le Meur, M. Jean-François 
Lovisolo, M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Cécile Rilhac, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette 
Spillebout, Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, 
M. Lionel Vuibert et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 18 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Emmanuel 
Blairy, M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Victor 
Catteau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie Lechanteux, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Yaël Menache, 
Mme Lisette Pollet, M. Jean-Philippe Tanguy et 
M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet et M. Antoine 
Vermorel-Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 6 

M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Maud Gatel, M. Frantz 
Gumbs, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette et 
Mme Maud Petit. 

Abstention : 1 

M. Romain Daubié. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 3 

M. Stéphane Delautrette, Mme Christine Pires Beaune et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 17 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle 
Rauch, M. Vincent Thiébaut et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Non inscrits (6) 

Contre : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Christine Pires Beaune a fait savoir qu’elle avait voulu « 
voter contre ». 

Scrutin public no 3508 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à réduire l’impact environ
nemental de l’industrie textile (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 146 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 146 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 34 

Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
M. Yannick Chenevard, M. Philippe Dunoyer, M. Philippe 
Emmanuel, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, Mme Virginie Lanlo, Mme Annaïg 
Le Meur, M. Jean-François Lovisolo, M. Didier Martin, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, Mme Huguette 
Tiegna, M. David Valence, M. Lionel Vuibert et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 
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Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 28 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor 
Catteau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, M. Yoann Gillet, 
M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, Mme Mathilde Paris, Mme Lisette Pollet, 
M. Julien Rancoule, M. Alexandre Sabatou, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 20 

M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Caroline Fiat, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Sarah Legrain, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Ersilia Soudais et Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 6 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Justine Gruet, M. Philippe Juvin, 
M. Yannick Neuder, M. Nicolas Ray et M. Antoine Vermorel- 
Marques. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 13 

M. Erwan Balanant, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, M. Romain Daubié, Mme Estelle Folest, 
Mme Maud Gatel, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, Mme Aude Luquet, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 10 

M. Elie Califer, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, 
M. Jérôme Guedj, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard 
Leseul, Mme Anna Pic, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Claudia Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 26 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie Patrier- 
Leitus, M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut, Mme Juliette 
Vilgrain et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Karim Ben Cheikh, M. Charles Fournier et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 4 

Mme Nathalie Bassire, M. Michel Castellani, M. Bertrand 
Pancher et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (6) 

Pour : 1 

M. Jean-Charles Larsonneur. 

Scrutin public no 3509 

sur l’article 1er de la proposition de loi visant à renforcer la sécurité des 
professionnels de santé (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 38 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 33 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 9 

M. Pierre Cazeneuve, Mme Ingrid Dordain, M. Didier Martin, 
M. Karl Olive, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Emmanuel 
Pellerin, Mme Cécile Rilhac, M. Jean-François Rousset et 
M. Lionel Royer-Perreaut. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 6 

M. Victor Catteau, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Marine Hamelet et 
M. Timothée Houssin. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 3 

Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney et Mme Mathilde 
Panot. 

Groupe Les Républicains (62) 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 2 

M. Pascal Lecamp et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Abstention : 3 

Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul et Mme Anna Pic. 
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Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 16 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Jean-François Portarrieu, M. Philippe Pradal, 
M. Vincent Thiébaut, Mme Juliette Vilgrain et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 2 

M. Karim Ben Cheikh et M. Charles Fournier. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3510 

sur l’article 2 de la proposition de loi visant à renforcer la sécurité des 
professionnels de santé (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 41 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 36 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 10 

M. Denis Bernaert, M. Pierre Cazeneuve, Mme Ingrid Dordain, 
M. Didier Martin, M. Karl Olive, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, Mme Cécile Rilhac, 
M. Jean-François Rousset et M. Lionel Royer-Perreaut. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 6 

M. Victor Catteau, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Marine Hamelet et 
M. Timothée Houssin. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 4 

Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney, M. William Martinet 
et Mme Mathilde Panot. 

Groupe Les Républicains (62) 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 3 

Mme Estelle Folest, M. Pascal Lecamp et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Abstention : 4 

M. Elie Califer, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul et 
Mme Anna Pic. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 17 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
Mme Stéphanie Kochert, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Christophe Plassard, M. Jean-François 
Portarrieu, M. Philippe Pradal, M. Vincent Thiébaut et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Karim Ben Cheikh. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3511 

sur l’article 3 de la proposition de loi visant à renforcer la sécurité des 
professionnels de santé (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 67 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 67 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 20 

M. Denis Bernaert, M. Anthony Brosse, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, M. Benjamin Dirx, Mme Ingrid 
Dordain, M. Philippe Frei, Mme Annaïg Le Meur, M. Jean- 
François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, M. Didier Martin, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, Mme Béatrice Piron, 
Mme Cécile Rilhac, M. Jean-François Rousset, 
Mme Violette Spillebout et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 13 

M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, Mme Géraldine Grangier, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, Mme Mathilde 
Paris, Mme Anaïs Sabatini et M. Jean-Philippe Tanguy. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 4 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Caroline Fiat, M. Maxime 
Laisney et Mme Mathilde Panot. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

M. Emmanuel Maquet et Mme Christelle Petex. 
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Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 4 

Mme Estelle Folest, M. Pascal Lecamp, Mme Sophie Mette et 
Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 5 

M. Elie Califer, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
Mme Christine Pires Beaune et Mme Claudia Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 18 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin 
Le Bodo, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie Kochert, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise 
Magnier, M. Christophe Plassard, M. Jean-François 
Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, M. Vincent Thiébaut, Mme Juliette 
Vilgrain et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Karim Ben Cheikh. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3512 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à renforcer la sécurité des 
professionnels de santé (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 81 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 81 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 25 

M. Antoine Armand, Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, 
M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, M. Yannick Chenevard, 
Mme Ingrid Dordain, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain 
Maillard, M. Didier Martin, M. Benoit Mournet, M. Karl 
Olive, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-François Rousset, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Huguette 
Tiegna et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 21 

M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, 
M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, M. Yoann Gillet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Matthieu 
Marchio, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, 
Mme Mathilde Paris, M. Julien Rancoule, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Lionel Tivoli. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 3 

Mme Caroline Fiat, M. Maxime Laisney et Mme Mathilde 
Panot. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

M. Ian Boucard, M. Emmanuel Maquet, M. Nicolas Ray et 
M. Jean-Louis Thiériot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 5 

M. Erwan Balanant, Mme Estelle Folest, M. Pascal Lecamp, 
Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 3 

M. Elie Califer, Mme Christine Pires Beaune et Mme Claudia 
Rouaux. 

Abstention : 3 

Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul et Mme Anna Pic. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 23 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Xavier Batut, 
Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Paul 
Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, Mme Naïma Moutchou, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut, Mme Juliette 
Vilgrain et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Abstention : 2 

M. Karim Ben Cheikh et M. Charles Fournier. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Non inscrits (6)  
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